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QUE soit entériné l’Accord de coopération entre
le gouvernement du Québec et le gouvernement de
l’État libre et souverain de Guanajuato des États-Unis
du Mexique, signé à Québec, le 4 juin 2009.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

54808

Gouvernement du Québec

Décret 1103-2010, 8 décembre 2010
CONCERNANT la signature et l’entérinement de l’Accord
de coopération entre le gouvernement du Québec et le
gouvernement de l’État de Jalisco, signé à Québec,
le 7 octobre 2009

ATTENDU QUE le Québec et l’État de Jalisco ont signé
à Québec, le 7 octobre 2009, un accord de coopération
dans les domaines de l’éducation, de la culture, de l’éco-
nomie, de la jeunesse et du tourisme;

ATTENDU QUE cet accord constitue une entente inter-
nationale au sens du troisième alinéa de l’article 19 de la
Loi sur le ministère des Relations internationales (L.R.Q.,
c. M-25.1.1);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 20 de cette loi, les ententes internationales doivent,
pour être valides, être signées par le ministre et entérinées
par le gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 21 de cette loi,
lorsqu’une personne autre que le ministre peut, d’après
la loi, conclure des ententes internationales, la signature
de cette personne continue d’être requise pour donner
effet aux ententes, à moins que le gouvernement n’en
ordonne autrement;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 13 de la Loi sur le
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (L.R.Q.,
c. M-15), le ministre peut, conformément à la loi, con-
clure une entente avec un gouvernement autre que celui du
Québec, l’un de ses ministères, une organisation interna-
tionale ou un organisme de ce gouvernement ou de cette
organisation, en vue de l’exécution de ses fonctions;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 4° de l’article 6
de la Loi sur le ministère du Développement économique,
de l’Innovation et de l’Exportation (L.R.Q., c. M-30.01),
dans l’exercice de ses responsabilités, le ministre peut
conclure, conformément à la loi, des ententes avec un
gouvernement autre que celui du Québec ou l’un de ses
ministères ou organismes, ou avec une organisation inter-
nationale ou un de ses organismes;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 6° de l’article 14
de la Loi sur le ministère de la Culture et des Communi-
cations (L.R.Q., c. M-17.1), aux fins de l’exercice de ses
fonctions, le ministre peut conclure, conformément à la
loi, une entente avec un gouvernement autre que celui du
Québec, l’un de ses ministères, une organisation interna-
tionale ou un organisme de ce gouvernement ou de cette
organisation;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 3° de l’article 5
de la Loi sur le ministère du Tourisme (L.R.Q., c. M-31.2),
dans l’exercice de ses responsabilités, le ministre peut
conclure, conformément à la loi, des ententes avec un
gouvernement autre que celui du Québec ou l’un de ses
ministères ou organismes, ou avec une organisation inter-
nationale ou un de ses organismes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales, de la
ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport, du ministre
du Développement économique, de l’Innovation et de
l’Exportation, de la ministre de la Culture, des Commu-
nications et de la Condition féminine, et de la ministre
du Tourisme :

QUE l’Accord de coopération entre le gouvernement
du Québec et le gouvernement de l’État de Jalisco, signé
à Québec, le 7 octobre 2009, dont le texte est annexé à la
recommandation ministérielle du présent décret, soit
signé seulement par le premier ministre au nom du
gouvernement;

QUE soit entériné l’Accord de coopération entre le
gouvernement du Québec et le gouvernement de l’État
de Jalisco, signé à Québec, le 7 octobre 2009.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

54809

Gouvernement du Québec

Décret 1104-2010, 8 décembre 2010
CONCERNANT le coût alloué à chaque catégorie de
consommateurs requis pour établir le coût de fourni-
ture de l’électricité patrimoniale

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 52.1 de la Loi sur la Régie de l’énergie (L.R.Q.,
c. R-6.01), dans tout tarif qu’elle fixe ou modifie, appli-
cable par le distributeur d’électricité à un consommateur
ou une catégorie de consommateurs, la Régie de l’éner-
gie tient compte notamment des coûts de fourniture
d’électricité;
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ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 52.2 de cette loi, ces coûts de fourniture d’électricité
sont établis par la Régie de l’énergie en additionnant le
coût de fourniture de l’électricité patrimoniale et les coûts
réels des contrats d’approvisionnement conclus par le
distributeur d’électricité pour satisfaire les besoins des
marchés québécois qui excèdent l’électricité patrimoniale,
ou les besoins qui seront satisfaits par un bloc d’énergie
déterminé par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de
l’article 52.2, le coût de fourniture de l’électricité patri-
moniale est établi par l’addition des produits du volume
de consommation patrimoniale de chaque catégorie de
consommateurs par le coût alloué respectivement à ces
catégories de consommateurs;

ATTENDU QUE le coût alloué à chaque catégorie
de consommateurs correspond, pour les années suivant
l’atteinte du volume de consommation patrimoniale de
165 térawattheures, à celui fixé par le gouvernement;

ATTENDU QUE le volume de consommation des mar-
chés québécois qui ont accès à l’électricité patrimoniale
a atteint 165 térawattheures en 2005;

ATTENDU QUE le gouvernement a fixé le coût alloué
à chaque catégorie de consommateurs pour établir le coût
de fourniture de l’électricité patrimoniale pour les années
2005, 2006, 2007, 2008, 2009 et 2010 par les décrets
numéros 1070-2004 du 16 novembre 2004, 759-2005 du
17 août 2005, 790-2006 du 22 août 2006, 1165-2007
du 19 décembre 2007, 944-2008 du 1er octobre 2008 et
1296-2009 du 2 décembre 2009;

ATTENDU QUE la Régie de l’énergie doit connaître le
coût alloué à chaque catégorie de consommateurs afin
d’établir le coût de fourniture de l’électricité patrimo-
niale requis pour fixer les tarifs applicables à partir du
1er avril 2011;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Ressources naturelles et de la
Faune :

QUE le coût alloué à chaque catégorie de consom-
mateurs, requis pour établir le coût de fourniture de
l’électricité patrimoniale dont il est tenu compte dans
l’établissement des tarifs applicables à partir du 1er avril
2011, soit fixé selon les données du document annexé au
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

Coût alloué à chaque catégorie de consommateurs
requis pour établir le coût de fourniture de
l’électricité patrimoniale à compter du 1er avril 2011

Catégorie Volume1 Coût
(GWh) (¢/kWh)

Tarifs D et DM 58 622 3,16

Tarif DH 3 3,10

Tarif DT 2 849 2,69

Tarifs G et à forfait 11 203 2,89

Tarif G-9 1 115 2,80

Tarif M 27 623 2,65

Tarifs d’éclairage 561 2,61
public et sentinelle

Tarif L 36 807 2,46

Tarif H 8 2,65

Contrats spéciaux2 27 383 2,42

54810

Gouvernement du Québec

Décret 1105-2010, 8 décembre 2010

CONCERNANT la nomination de monsieur Juan Roberto
Iglesias comme membre du conseil d’administration
et président-directeur général de l’Institut national
d’excellence en santé et en services sociaux

ATTENDU QUE l’article 15 de la Loi sur l’Institut
national d’excellence en santé et en services sociaux (L.R.Q.,
c. I-13.03) prévoit que l’Institut national d’excellence en
santé et en services sociaux est administré par un conseil
d’administration composé de onze membres, dont le
président du conseil et le président-directeur général;

1 À titre indicatif et pour information.
2 À titre indicatif, avant application des dispositions du troisième
alinéa de l’article 52.2 de la Loi sur la Régie de l’énergie (L.R.Q.,
c. R-6.01).
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